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" ' "Député  des  Deux  - N'êthes  , 

Contre  le  projet  qui  tend  d nnnuller  les  opérations  des , 
affemblées  éleclorales  fcijjionnée  & • fcijjionnaire  du, 
département  des  Deux  - Nethes,  / 
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Séance  du  i8  prairial  an  7. 
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En  combattant  le  projet, de  votre  cômmîlïîonj  je  viens 
flipuler  les  droits  du  peuple^  fixer '‘votre  attention  fur 
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lè  fort  trop  malheureux  \d’un  département  qui  fut  depuis 
long-teims  agité  par  toute  efpèce  d’intrigue , de  terreur  & 
d^oppremon.  - 

Les  élevions  de  l’an  7 dévoient  produire  dans  le  dé- 
panement  des  Deux-Nethïeff  k réfultat  fâcheux  que  l’on 
en  avoir  attendu,  Sl  dont  la  députation  prévint  le  Diredoire 
exécutif  plufieurs  mois  avant  la  j;enue  des  affemblées  pri- 
maires. . - • ' 

En  effet , repréfentans  du  peuple  , vous  avez  vu  que 

deux  fciffions  fcandaleufes  ont  été  provoquées  dans  les  aC- 
femblées  primaires  d’Anvers  Sc  deMalines,  & qu’elles  feules 
ont  été  caufe  de  la  divifion  qui  s’eft  faite  daijs  l’afTemblée 
éledorale , parce  que  les  électeurs  nommés  par  les  aflem- 
blées  primaires  fciffionnaires  étoient  parvenus , foit  par 
promeffe  ou  par  menaces , à fe  faire  admettre  au  corps 
éledoral,  en  excluant  les  éleâeurs  nommés  par  les  aHem- 
blées  mères. 

Le  Corps  légidatif  a déjà  condamné  les  opérations  des 
aiïemblées  fcilîionnaires  d’Anvers  & de  Malines , Sc  cette 
■ décifon  juüifie  d’avance  les  procédés  de  la  fraélion  de 
l’affemblée  éledorale  dont  je  défends  Sc  les  principes  Sc 
les  droits. 

Dans  mes  précédentes  obfervations  je  vous- ai  dit  que 
trente-neuf  éledeurs  fe  divisèrent  en  deux  panies  ; l’une, 
compofée  de  vingt-trois  , Sc  l’autre  de  feize.  On  fe  récrie 
d’abord,  avec  raifon,  contre  le  petit  nombre  d’éledeurs 
que  le  département  des  Deux-Nethes  a fournis  : mais  , 
qu’il  me  foit  permis  avant  tout  d’expliquer  au  Confeil 
les  motifs  de  l’étrange  foibleffe  de  ce  nombre.  Il  efl  conf- 
iant, & l’expérience  nous  l’a  appris,  qu’elle  prend  fafource 
/ dans  l’arrêté  du  Diredoire  exécutif  du  22  ventôfe  an  6 , qui 
ordonne  aux  adminiflrations. municipales  des  départemens 
réunis  , chargées  de  dreffer  les  v liftes  des  citoyens  ayant 
droit  de  voter  dans  les  allembléés  primaires , de  veiller  à 
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ce  que  nul  ne  foi t porte  fur  ces  lifleé,  s’il  n’eüimcrït,  depuis' 
le3p  ventôfe  an  3 inclufivement,  fur  le  regiftre  civique 
ôi.  aiiifi  de  fuite  pour  les  années  fucceciantes ,,  cciifornié— 
ment  a laiticle  8 de  la  conditutioii.  Dans  l’incertitude 
qui  régnoit  à cette  dernière  époque  fur  ie  fort  de  la  ci- 
devant  Belgique  5 èk  qui  empêcha  la  rnultkude  ignorante, 
égarée  , craintive  &.timidé  de  fe  donner  par  rinfcription 
civique  le  titre  glorieux- de  citoyen  français  q finale- 
ment dans  le  filence  que  le  Conleila  gardé  fur  le  melTage 
du  Direétoire  exécutif  du^  germinal,  an  6 , par  lequel 
il  Ibllicita  une  loi  ^ qui  prononce  des  peines  contre  ceux 
qui  négligent  de  fe  faire  infcrire  fur  les  regiüres  ci- 
viques. ♦ 

Si  1 on  ajoute  a ces  caufes  qu’en  contravention  à la  loi 
du  19  vendémiaire  an  4 , l’adminillration  centrale  n’a  fixé 
en  lan  5 qu’une  feule  affembiee  primaire  dans  chaque 
canton , il  ne  paroitra  pas  fi  extraordinaire  que  les  vingt- 
trois  cantons  du  département  des  Deux-Nethes  ne  pou- 
yoient  fournir  cette  année  que  quarante  éiedeurs  conflitu- 
tionnels,  parmi  lefquels  il  s’en  eft  trouvé  fept  qui , cédant  à 
la  frayeur  que  les  intrigans  leur  avoient  infpirée  par  l’éclat 
orageux  des  feiffions  d’Anvers  8c  de  Maiines,  ont  re- 
noncé lâchement  à l’exercice  des  fondions  augiilles  dont  le 
peuple  les  avoit  honorés  ; de  forte  ;que  les  trente-trois 
autres  eledeurs,  avec  les  fix  intrus  d’Anvers  8c  de  Malines 
ont  forn^é  le  nombre  de  trente-neuf,  partagé  en  deux  frac- 
tions. ° 

^ faveu  même  du  rapporteur  de  votre 

commiffion  , que  la  fradion  des  vingt-trois,  qui  fe  qualifié" 
d affembiee  eledorale  mère , a procédé  irrégulièrement  r 
qu  elle  a admis  illégalement  fix  éledeurs  envoyés  par  de 
loibles  fradions  des  affemblées  primaires  ainfi  que  trois 
autres  citoyens  qui  n’avoient  pas  droit  dé  voter,  8c  que. 
ce  nombre  de  neuf  éledeurs  fans  qualité  ne  permet  nulie- 
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ment  de  diflinguer  le  vœu  du  peuple  : d’où  il  réfulte  que 
les  opérations  de  cette  partie  de  rarfembléeéledorale,  étant 
ihfedées  de  nullités  radicales , ne  peuvent  être  validées.  Ce 
principe  efl  d’autant  plus  inconteftable  que  le  Corps  légif-, 
latif  a déjà  décidé  , en  adoptant* les  opérations  des  alTem- 
blées  primaires  mères  d’Anvers  &:  deMalines,  que  la  corn-* 
pofition  de  -cette  prétendue  affemblée  électorale  étoî 
vicieufe  6c  inconflitutionnelle. 

Refte  donc  à examiner  fi,  comme  le  dit  votre  corn- 
miffion,  les  opérations  de  l’afiemblée  qu’elle  prétend  être 
fcifiionnaire,font  également  entachées  de  vices &:  d’inconf- 
titutionnalités  , ou  fi,  par  l’efFet  feul  du  mot fcijjlon  qu’on 
veut  lui  appliquer,  toutes  fes  opérations,  quelque  régu- 
lières & légales  qu’elles  foient , doivent  être  annullées. 

On  ne  reproche  à cette  airemblee  que  d’avoir  admis  le 
procès-verbal  du  canton  d’Anvers  , dans  lequel  il^  fe  trou- 
vOît  une  irrégularité,  6c  onia  foupçonne  d’avoir  vérifié 
des  pouvoirs  fans  voiries  pièces  par  lefquelles  ils  etoient 
conférés  ; mais  la  décifion  du  Corps  légifiatif  relative^  à 
rafiémblée  primaire  d’Anvers  prouve  que  les  procès- 
verbaux  étoient  exempts  de  nullités  ; 6c  quant  à la  prefia- 
tion  du  ferment  dans  l’alfemblée  primaire  du  canton  de 
Duffel , il  devoir  y avoir  à cet  égard  d’autant  moins  dfe 
doute, que  les  deux  éledeurs  de  ce  canton  étoient  fondion- 
naires  publics  en  adivité , qu’ils  avoient  été  éledeurs  en 
l’an  6^  6c  que  l’alfemblée  prétendue  mère^  avoir  admis 
l’un  d’eux  fans  la  moindre  réclamation.  Il  etoit  d ailleurs 
impofiible  d’en  produire  d’autres  preuves  en  ce  moment, 
\)uifque  dans  plufieurs  départemens  réunis  on  efl  encore 
( dans  l’ufage  erroné  de  ne  vérifier  les  pouvoirs  des  élec- 
* leurs  que  iùr  les  extraits  des  procès-verbaux  qui  conllatent 
leur  nomination.  Cette  irrégularité  efi  due  à 1 équivoque 
ou  au  filence  à ce  fujet  de  l’infirudion  du  i8  ventofe 
an  6. 
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Il  Importe  maintenant  ^ repréfentans  dü- peuple,  ,de 
démontrer  que  cette  fradion  de  rafTemblée  éledorale  a 
conllamment  été  en  majorité , & de  détruire  a cet  effet 
les  allégations  erronées  de  votre  commilBcn  ; il  faut 

motifs  de  fa  féparation  de  Faf- 
femblée  primitivement  conflituée  font  légaux  &■  valables. 

Votre  commiflion  a fuppofe  un  inflant  que  le  nombre 
de  vingt -trois^  éiedeurs  , réunis  au  local  de  la  boiirfe  , 
setoit  Téduit  à vingt  par  les  diUradions 'de^  trois  qui 
n avoient  pas  le  droit  de  voter  ; mais  le  Corps  légiflatif 
ayant  lui-meme  annulle  les  pouvoirs  des  éledeurs  fcif- 
fionnaires  d’Anvers  & de  Malines , qui  ont  été  admis^à 
5 demeure  confiant  que  le  nombre  dé- 
finitif n a ete  que  de  quatorze , dont  tous  les  fliffrages  fe 
font  confondus  avec  ceux  de  neuf  individus  ,•  intrus  âc 
dépourvus  de  qualités  confîitutionnelles. 

Au  contraire , dans  l’affemblée  qui  s’efl  formée  au  ci- 
devant  Temple  de  la  Loi,  feize  éledeurs  munis  de  pou- 
voirs conflitutionnels  & émanés  tous  des  affemblées  pri- 
maires mères , ont  achevé  , de  commun  accord  Sc  dans 
-le  calme  le  plus  parfait  , toutes  les  opérations  que  la 
conflitution  délègue  à ces  mandataires  du  peuple.  Ifelt 
donc  évident  que  la  majorité  légale  Sc  conflitution nelle 
n a ceffé  d être  dans  cette  affemLlée  , qui  a rempli  avec 
le  plus  grand  foin  toutes  les  formalités  que  les  lois  pref- 
crivent.  ^ 

j’aurois  peut  - être  pu  me 
dilpenfer  de  rechercher  une  majorité  Sc  d’en  produire  la  . 
preuve  ; car  l’idée  de  majorité  ou  de  minorité  ne  peut 
.etre  adaptée  qu’à  un  objet  comparable  à un  autre  objet 
exiüant.  Or  lorfqu’une  fradion  d’affemblée  a violé  les 
réglés  ôc  la  conflitution  ; lorfqu’il  exifle  contre  plus  d’un 
tiers  de  fes  membres  des  difpofitions  Icgiflatives  qui 
annullent  leurs  pouvoirs , cette  affemblée  efl  nulle  : elle 
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doit  êtrë'xfonfiidéreé  n^eut  jamais^  exifle;  il 

n’y  a donc  ici  qu’une  feule  affemblée  avouée  par  les 
lois,  puifqu’elle  a régulièrement  opéré.  Le  nombre  plus 
ou  moins  grand  dés  voians  qui  la  compofent  ne  peut  être 
d’aucune  conf'dération;  Sc  je  partage  a cet  égard  1 opinion 
d’un  de  nos- collègues  des  Anciens,  qui  s’exprirne  ainfi. 

<(  Un  département  de  la  République  ne  peut  avoir  qu'une 
» affemblée  ékaorale , mais  il  en  doit  avoir  une  ; Sc , inde- 
>;  pendamment  du  nombre,  l’afffmblée  éleélorale  dun 
)>  département  ell  toujours  là  où  les  éledeurs  fe  font 
))  régulièrement  conftitués , Sc  où  les  lois  organiques 
ont  été  obfervéfs.  » ^ ' 

Mais,  dit-on  dans  un  nombre  auffi  exigu  d eleaeurs , 
il  eft  imppffible  de  recqnnoître  le  choix  du  peuple  ôc 
le  vœu  de  la  constitution.  Vous  penfeiez  doute^^ 

mes  collègues  , que  le  vœu  du  peuple  efl  là  où  les  lois 
ont  étd  refpeaécs,  loifqu’ailleurs  la  contravention  eft  rna- 
nifefte.  Il  eft  bien  malheureux  que  dans  un  petit  nombre 
' de  trente  él<^deurs  coniVitudonnt  lleinent  élus  il  s’eft  trouve 
quatorze  violateurs  des  lois  ; mais  les  amis  de  la  confti- 
tutlon  Sc  de  la  République  doivent  - ils  céder  aux  pre- 
miers, par  la  feule  raifon  d’une  majorité  numérique, 
apparente  Sc  faélice  , que  ceux-là  ont  accaparée  par  la 
force  , la  violence  & l’intrigue  ï C’eft  qui  me  paroit 
abfurde,  Sc  c’eft  en  pareil  cas  que,  dans  mon  opinion  , 
la  féparation  commandée  par  le  refped  pour  la  ‘loi,  ^de- 
vient néceffaire  Sc  légitime.  J’avouerai  cependant  qu  une 
objedion  de  cette  importance  m’auroit  affligé  davantage, 
fi  je  n’étois  perfuadé  que  les  feize  éledeurs  réunis  au 
ci-devant  Temple  de  la  loi , tous  établis  Sc  proprietaires 
dans  le  département , ont  repréferité  au  moins  une  popu- 
lation de  cent  cinquante  mille  habitans  , qui  forme  les 
trois  cinquièmes  du  département , tandis  que  1 autre  al- 
femblée,  en  fuppofant  même  qu’elle  eut  regulicrement 
procédé  , ivauroit  repréfenté-que  la  rnoitic  de  ce  nombre. 


7 

Pai  déjà  développé  au  Confeifles  cauîes  certaines  du 
petit  nombre  d’éledeurs  que  le  département  des  Dèux- 
Nèthes  a fournis  en  l’an  7.  Elles  trouvent  leur  fource 
Sc  leur  excufe  dans  l’infuffifance  ou  l’ambiguité  des  lois  ; 
& fi  , cette  année , on  pouvoir  les  croire  fuffifahtes  pour 
rejeter  les  éledions  , bientôt  ce  département  feroit  privé 
de  toute  repréfentation  au  Corps  légiflatif.  J’ajouterai  en- 
core , fans  rien  hafarder , que , s’il  étoit  poffible  de  ren- 
voyer de  nouveau  le  peuple  en  alfemblée  éledorale  ^ il 
approuveroit  généralémènt  les'  choix  faits'  par -les  élec- 
teurs réunis  au  temple  de  la  loi  : Sc  j’en  appelle  ici  au 
témoignage  de  tous  nos  collègues  de  cette  députation. 

Votre  commifiion , repréfentans  du  peuple  , n’a  pas 
trouvé  valables  les  motifs  allégués  pour  opérer  la  fcifiion, 
ou,  ce  qui  efl:  plus  exad,  la  féparation  de  l’aflembiée 
primitive  : Ces  motifs  font  fondés:  1°.  fur  une  infradion 
manifefte  à l’ade  confiitutionnel  3 a®,  fur  la  violation  des 
lois  Sc  des  formes,  malgré  les  réclamations  d’un  grand 
nombre  d’éledeurs  ; 3®.  fur  l’influence  funefle,  les  mena- 
ces , la  fédudion  & la  terreur  qu’on  avoit  employées  pour 
comprimer  la  liberté  des  fuffrages,  fi  efientielle  dans  toute 
cledion  populaire. 

Vous  avez  reconnu  en  général  comme  motifs  fuffifans 
de  nullité  d’une  alfemblée  politique  les  ades  de  violence, 
le  mépris  du  pade  confiitutionnel  Sc  l’oubli  des  règles 
preferites  par  les  lois  : eh  bien  l la  violence  ou  la  force 
n’efi  pas  toujours  phyfique  ; elle  s’exerce  aufii  fur  l’amCy 
fur  l’opinion  Sc  la  confcience  lorsqu’on  efi  convaincu 
_ que , dans  l’efpèce , l’organifation  du  bureau  définitif  Sc 
l’exclufion  des  éledeurs  munis  de  pouvoirs'  légaux  efi 
l’ouvrage  d’une  violence  morale  ; lorlque  l’infradion  à 
la  confiitution  Sc  aux  lois  efi  avérée  par  les  décifions  pof- 
térieures  du  Corps  légiflatif  ; lorfqu’enfin  il  efi  confiaté 
par  des  pièces  authentiques  que  des  ménaces  ont  ein- 
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pêcha  des  éledeurs  ruraux  de  fe  réunir  ou  de  voter  d’a- 
prcs  leur  conyiâion  intime  peut  - on  fe  douter  que 
dans  ce  cas  une  affembléeauifi  mal  conftituée  n’ell  pas  au 
vraf  une,  aiïemblée  éledqr^^y'mais  une  réunion, d’hommes 
fans  pouvoirs  y &idont  toutes  les  opérations,  viciées  dans 
leur  principe  , portent  tout  le  caradère  de  la  réprobation, 
puifque  d’un  principe*  corrompu  il  ne  peut  rien  fortir  que 
de  yicieux  ï alors  n’eft-ii  pas  dans  la  nature  de  fe  fouÜraire 
à la  violence  & à l’oppofidonT 

Alors  des  opérations  de  la  partie  qui  a refpedé  l’ade 
conllitutionnei  ôc  le  mandat  du  peuple  , 6c  qui  a reli- 
gieufement  obfervé  toutes  les  lois  6c  les  forrnes,  ne  font- 
elles  pas  celles  de  la  véritable  affemblée  éledoraié  t n’e(l-ce 
pas  ainfi  que  rafiemblée  prétendue  fcidiohnairé  a légiti- 
me fes  motifs  6c  tous  fes  procédés  ï n’eft-clle  pas  devéïiue, 
par  ce  fait  , l’unique  aflemblée  cleClorale  qui  a éxillé, 
vu  que  les  opérations  de  Tautre  furent , dès  le* principe  , 
fram  jées  d’une  nullité  abfolue  ? 

Ell-ce  donc  par  le  mot  feul  de  fcijp.on^  improprement 
appliqué  dans  cette  circonflance , q^ue  vous  rejetere^  les 
opérations  d’une  aff:mblée  de  républicains  qui , au  lieu 
de  devenir  ferviîe  6c  factieufe  , a eu  le  courage  de  rem- 
plir dignement  la  miffion  honorable  dont  le  peuple  l 
voit  chargée.  Annullerez-vous  les  éiedioiis  d’un  dépar- 
tement, parce  qu’il  aura  plu  à quelques  ambitieux  tur- 
bulens  de  divifer  les  alTemblées  politiques  , afin  de  faire 
tourner  à leur  profit  toutes  les  nominations , inalgré  la 
volonté  fouveraine  d’une  partie  de  la  nation  ? 

Non,  repréfentans  du  peuple  , vous  ne  ferez  pas  triom- 
pher le  fyllëme  des  fciffîons  ; car  ma  propofition  tend 
diredement  à en  extirper  le  germe  dans  les  alTemplées 
primaires;  mais  il  ell  dans  von-e  mifiion  de  üatuer  lur  la 
validité  des  opérations  des  aHeinblées  éledorales  fans  dif- 
tinélion  î c’elî  à vous  a rechercher  le  véritable  cnoix  du 
peuple,  comme  \e  voeu  delà  coulututiou  , 6c  vous  iaurez; 


toujours  lès  dlfiîngüierià  où  fe  trouve  la  ttiajorîté , le  ref- 
peét  dûaux  lois  Sc  à rexer'cice  de  h fouveraineté  popUT 
lâire.  Si  vous  établirez  en  principe  lé  réjet^  général  des 
fciflions  , il  fuffiroit  aux  audacieux  , aux  ennemis  du  fyfr 
terne  repréfentatif  f de  violer  les  lois  dans  une  affembléé 
mère , pour  altérer  graduellement  l’intégralité  de  la  repré- 
fentation  nationale,  que  nous  devons  maintenir  dans  touté 
fa  force  conditutionnelle.  . . 

Je  ne  réfléchis  qu’avec  une  forte  de  frayeur  fur  la  propo- 
rtion qui  vous  eft* faite  par  votre  commiflîon  d’annuller 
les  opérations  dé  l’une  Si  de  l’autre  fraélion  de  l’aflèm^ 
blée  éleélorale  du  départèment  des  Deux-Nèthes.  Au  lieu 
de  vous  retracer  encore  les  funefles  conféquences  de  cette 
mefure  extrême  dont  on  n’a  vu  d’exemple  que  dans  la 
loi  du  2.2.  floréal  an  6 , je  ne  vous  rappellerai  que  les 
objeéfions  énergiques  Sc  puifTantes  que  fit  notre  collègue 
Lecoïnte -Puyraveâu  , quand  pareil  projet  vous  fut  pré^ 
fenté  pour  d’autres  départemens  réunis,  où  il  n’y  avoit 
eu  aucune  'affemblée  éledorale  qui  eût  régulièrement 
opéré.  . _ 

Quoi  ! loifque  les  circonflance's  exigent  plus  que  jamais 
de  rattacher  les  liens  qui  uniffent  ce  peuple  à la  République 
françaife  , vous  réprouveriez  fans  ménagement  Si  farts 
motifs  graves  toutes  les  nominations  d’un  département 
nouveau  ! vous  de  priveriez  d’une  partie  de  fa  repréfenià- 
tion  au  Corps  iégillatif , parce  q^e  des  fadieux^  des  hommes 
que  l’indignation  publique  reppuiTe  , n’aurôiem  ^pas  réufîi 
à faire  valider  leurs  nominations  ufurpées , dans  lefquellès 
ils  ont  fubflitué  Fintrigue , l’ambition  Si  Fégoif  ne  à la 
volonté  libre  du  peuple! 

Rappelez-vous , mes  collègues  , que  le  commifTaire 
central  a joué  le  plus  infâme  .rôle  ; dans  les  aflémblées 
politiques  de  ce  departement.  C’efl  lui  qui  a donné  le 
lignai  de  la  IciŒon  dans  l’affembiée  primaire  d’Anvers , 
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par  laquelle  îl  s’éft  fait  nommer "élefteur;  c’eil  lui  quia 
commandé  là  fcîflion  dé  Malinesr,  lé  huitième  jour  après 
la  réunion 'de  Paflremblee  primaire;  .c’eft  iui  "qui  a terri- 
fié un  grand  nombre  d’cledeurs  ruraux , & qui  s’eil  fait 
élire  membré  du  Coiiféil  des  Anciens,  malgré  qu’il  ne 
foit  pas  même  citoyen  français,  Sc  que  dans  tout  cas  il 
ne 'réunit  pas  les  conditions  réquifes  par  l’article  83  de 
la  conftitution.  Tous  ces  faits  font  reconnus  avoués 
-par  . votre  commiffion’;  ils  font  plus  an^plement  dévclop- 
pésdans  les  obfervationsque  j’ai  fait  diftribuer  au  Confeil, 
éc,  dans  le  rapport.de  notre  'collègue'. Pérès  des  Anciens 
fur’  les  opérations  de  jWembîée  primaire  d’Anvers, 

■ ' Voilà  donc'  le  trpilième  commiffaire  central  qui  a 
'cruellement  abufé  & dé  la  bonne-foi  de  quelques  men- 
dataires  du  peuple*,  & de  la  confiance  du  gouvernement, 
en  exploitant  pour  ion  propre  compte  les  éledions  po- 
'pûlaires , 'dont  il  s’efl  conftitué  le  régulateur. 

Le  Corps  légidatif  fut  obligé  de  déclarer  înconftitutionr- 
'Trel le  la  nomination  àli  Confeil  des  Ciliq-Cents  du  cour>- 
miffaire  d’Eure-&-Loir , qui  n’avoit  pas  Page  de  3o  ans; 
il  fufpendit  fa  décifion  à Tégard  de  celui  de  Jemmapes, 

. qui , à l’aide  d’un  faux , voulut  s’introduire  au  Confeil  ca 
le  donnant  l’âge  qu’il  n’avoit  pas;  8c  celui  des  Deux- 
'Nèthes  prétendit  avoir  toutes  les  qualités  conflitutionnelles, 
tandis  qu’aprè^  avoir  erré  en  pays  étranger  pendant  treize 
à quatorze  ans  , il  n’efl  rentré  en  France  qu’en  frimaire 
de  l’an  3 , dans  l’intention  d’y  venir  fe  gorger  de  bien- 
faits de  la  République , & de  la  révolution , qu’il  a vu 
.s’opérer  dans  le  temps,  qu’il  s’étoit  réfugié  chez  nos 
ennemis.  ^ 

Ces  hommes  perfides  n’ignoroient  pas  que  la  confti- 
tution s’oppofoit  à leur  admilïion  ; mais  ils  ont  vpulu 
en  impofer  au  Peuple  8c  au  Corps  légiflatif.  S’ils  ayoient 
réufli , vous  les  auriez  vus  jurer  ici,  à cette  tribune , lîdélitc 
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8c  attachement  à la  conftîtutîon  de  l’an  3 , lorfqu-ils  eulTem 
été  les  premiers  à la  violer  pour  leur  intérêt  perfonnel. 

' Combien  ne  font-ils  pas  coupables  pour  avoir  au  moiiw 
privé  leurs  départemens  refpedifs  d’une  partie  de  leur 
repréfeniation  ? 

Vous  mettrez  enfin  un  terme,  repréfentans  du  peuple, 
à ces  abus  déraftreux.  Ils  fe  font  pratiqués , fur-tout  dans 

"la  ci-devant  Belgique,  chez  un  peuple  neuf,  fi  facile. à 
fe  lai  lier  égarer , bien  plus  fufceptible  encore  à laiîTer 
furprendre  fa  loyauté  Sc  fa  bonne-foi  par  l’influence  des 
commlflaires  centraux , dont  la  plupart  font  aujourd’hui 
fes  fléaux  , fes  didatcurs  ou  fes  tyrans. 

lettez  un  regard  favorable  fur  ces  contrées  ,*  ^nnez  à 
ce  peuple  les  fondionnaires  dignes  de  fa  confiance  Sc 
qu’il  a^  librement  élus.  Que  le  gouvernement  rende  fa 
protedion  & fa  bienveiliance  aux  fondionnaires  Sc  pa- 
triotes qui,  dans  des  momens  extrêmemenx  pénibles,  lui 
ont  fait  payer , en  moins  de  fix  mois , près  de  4^ 
lions  de  contributions  militaires,  ôc  plus  de  2.00  millions 
en  requîfîtions  de  tout  genre  ; qui  ont  opéré  en  ce’ pays, 
fans  la  moindre  fecoufle,  toutes  les  reformes  mêmeréve)- 
lutionnaires  , Sc  qui  n’ont  cefle  de  jouir  de*  la  confiance 
publique  , malgré  les  facrifices  incalculables  qu’ils  ont 
exigés  du  peuple  pour  alimenter  des  armées  Sc  la ‘Répu- 
blique. Qu’il  fe  perfuade  qu’il  n’a  pas  befoin  de  faire 
furveiller  les  fondionnaires  qui  font  les  amis  des  Belges  ; 
car  les  amis  des  Belges  font  les  amis  des  Français  Sc  de  la 
liberté.  Qu’il. fe  rappelle  fur-tout  la  fatisfadion  frappante 
qu’éprouva  la  commune  de  Bruxelles,  qui  voulut  la  ma- 
nifefier  par  une  illumination  générale,  lorfqu’eile  vit  ré- 
voquer de  fon  fein  un  commiflahe  gorgé  d’or,  comme 
il  étoit  couvert  de  l’exécration  publique. 

• . Quelques  ades  femblables  de  jufiice  Sc  de  févcrité 
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;içoi?tre  ;le$.  fon<?cionrï|Lires  pyévfark^eurg  feroîent  bien 
propres ^ramener  les  efprits  aliénés  par  l’oppreflion  & 
çpar.  i’abws  'Jç  pins  révoltant  de  l’autorité  ; ce  feroit  oppo- 
-fer)  la  plus -forte;  barrière  à toutes  les  entreprifes  de  nos 
ennemis  communs  ; ce  feroit  enfin  difiiper  d’une  main 
fage  Sc  bienfaifante  tous  les  malheurs  fous  lefquels  cet 
dntéfelîant  pays  a gémi  depuis  un  an.  Efpérons  que  le 
'•Direîftôifè  exécutif,  éclairé  par  l’expérience,  & protec- 
'teuf?c(es  peuples  .que  la  République  a afibciés  à fa  gloi- 
Taura  mieux  reçonnoître  les  fentimens  des  ci-devant 
'.Belges,. qu’il  fera  déformais  refpeder  leurs  droits,  Sc  qu’il 
Tau r a les  faitO  jouir  de  cette  liberté  précieufe  qu’ils  re- 
çurent de  la  nature,  de  leurs  ancêtres  ôc  de  la  Nation 
Tiançaife.  - . . . ' . 

' Pàrdohnéz , mes  collègues , cette  petite  digrefïîon  , fo‘n 
'objet  pelôit  fiir  mon  cœur  , j’àvois  befoin  de  l’épaiicli^r 
‘.dans  votre  fein  pour  le  bonheur  de  ma  patrie. 

Je  me  rélume,  & je  dis  que  l’afiTemblée  qui  s’efi  fojr- 
.^mce  au  ci-devant  Temple  de  la  loi  de  la  commune  d An- 
vers a régulièrement  opéré  ; que  les  motifs  de  fa  féparaiion 
..de  l’afiemblée  primitivement  confiituée  font  légaux  , 
valables  èk.jufiifiés  par  des  ades  légillatifs,  qu’efe  a'conl- 
tamment  réuni, la  majorité  legale  aes  éiedeurs , qu’elle  efl 
..devenue  la  feule  alfemblée  éledorale  légale  Sc  conftku- 
tionnelle  qui  ait  exifté  à Anvers,  Sc  que  le  vœu  du  peu- 
ple fe  trouve  dans  cette  afiémblée. 

J’invoque  encore  pour  ce  dernier  fait  l’aveu  de  tous 
les  députés  des  départemens  réunis  qui  connoiffent  les 
hommes  Sc  les  localités.  Ils  vous  diront,  comme  moi  , 
que  vot.  e décifion  va  relever  le  courage  Sc  i’efpoir.des 
républicains , ou  achever  le  malheur  d’un  départetnerit 
que  les  brigands  menacent  de  nouveau  d’envahir. 

En  conféquence  je  demande  la  queftion  préalable  fur  . 
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Le  Cohfeil  des  Cinq  - Cents  , apres  ayoîr^^^ 
rapport  d’une  commiflîpn 'fpéçiale;  ,:.x-  a o-t  , 

Considérant  qu’il  eft  indant  de  ftatuer  fur  les  opéra- 
tions des  affeTiblées  éleélo raies, 

Déclare  qu’il  y a < urgence,  Sc  prend  la  réfoluüon  fui- 
van:e  : - . . ‘ , 


Article  premier. 
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Les  opérations  de  rafTemblée  éledorale  ■ du  départe- 
ment  des  Deux  - Neihes  , qui  s’efl  formée  au  ci-devanc 
Temple  de  la  Loi  dans  la  commune  d’Anvers  , font 
déclarées  valables.  j- 

En  conféquence  le  citoyen  Pierets,  médecin  à Mali- 
nés  , eft  admis , comme  repréfentant  du  peuple  ,,  au 
Confeil  des  Anciens  pour  trois  ans,  & le  citoyen  Charles 
Dor,  juge  au  tribunal  de  calTation,  au  Confeil  des  Cinq- 
Cents,  auffi  pour  trois  ans. 

J 
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^ Les  opérations  de  l’aïTemblée  qui  s’eft  réunîè  à la  falle 
des tpeintresy  ioeil’de là" bouffe  d’Anvers,  roHt'ifécfarées 
nulles.  . ■ ■■■I-  -■■■  i . ■ ■ • - - ‘ 
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La  préfente  réfolution  ferk  imprimée  ; elle  fera  portée 
au  Confeil  des  Anciens  par  un  mefîager  d’État.> 


\ ‘ , 

^ Nota.  Le  Confeil  n’a  pas  adopté  ee  projet,  pour  ne  pas  fe  trouTcr  , 
en  contradiâion  avec  fes  principes  contre  les  fcifîlons , quoique  celle- 
ci  , provoquée  par  une  fuite  d'infames  & criminelles  intrigues  , fut 
parfaitement  légitime. 
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Baudouik,  Imprimeur  du  Corps  legislatip»  place  , du 
Carroufel.  N?.  662.  Prairial  an  7. 


